
Demande d'affiliation à la société européenne de phraséologie – EUROPHRAS 
 
 

Par la présente je formule la demande d'admission à EUROPHRAS. 
 
 
 

Titre, Prénom, Nom 
 
 

Université / Institution / Domaine précis 
 
 

Code postal Lieu Rue, Numéro 
 
 

Date de naissance Adresse e-mail (si possible) 
 
 
 
 

Cotisation annuelle: 

□ 70 Euro régulier 

□ 50 Euro réduit 

Le droit à une cotisation réduite concerne les personnes 
1) sans revenus 

La cotisation réduite sera accordé à la présentation d'une preuve d'un revenu irrégulier 
(Certificat d'études; Certificat de chômeur; etc.) et sera valable pour une année. 

2) provenant de pays à faibles devises 
Concession d'une cotisation réduite sur demande au conseil de présidence. 

 
J'accepte la cotisation et je prends connaissance que le statut de membre échoit automatiquement si la 
cotisation n'est pas payée après le deuxième avertissement. 

 
J'accepte que mes données personnelles fournies en annexe soient collectées, traitées et utilisées par   
l'association pour la gestion de ses membres à l'aide d'outils de traitement de données électroniques. Je suis 
conscient.e du fait qu'en cas de désaccord la demande d'adhésion ne peut aboutir. 
 
Pour des raisons juridiques, le formulaire doit être signé à la main. Nous vous prions d'imprimer ce formulaire 
et de l'envoyer par poste, télécopie ou e-mail (formulaire scanné) à l'adresse suivante: 
 
Prof. Dr. Natalia Filatkina 
Universität Hamburg 
Fakultät für 
Geisteswissenschaften 
Institut für Germanistik 
Überseering 35 Postfach 15 
D-22297 Hamburg 
Tel.: +49 40 / 42838 - 6163 
Email: natalia.filatkina@uni-hamburg.de 
 
 
 
 

Lieu, Date         Signature 
 
  



Annexe 
 
Informations sur la collecte des données personnelles en vertu de l’article 13 du RGPD 
 
1. Identité et coordonnées de la personne responsable  

 
La personne responsable au sens de l’article 13 alinéa 1 lit. a du RGDP est la 
 
Société Européenne de Phraséologie (EUROPHRAS) (Siège à Zürich) 
 
Présidente:  Prof. Dr. Natalia Filatkina 
Adresse: 
Universität Hamburg 
Fakultät für 
Geisteswissenschaften 
Institut für Germanistik 
Überseering 35 Postfach 15 
D-22297 Hamburg 
Tel.: +49 40 / 42838 - 6163 
Email: natalia.filatkina@uni-hamburg.de 
 
 
2. Finalités et base juridique du traitement des données collectées 
 
EUROPHRAS traite les données personnelles suivantes : 
 
• Dans le but de la gestion des membres sont traitées les données suivantes : 

Titre, nom, prénom, date de naissance, institution (adresse comprise), courriel. 
La base juridique pour ce traitement est l’article 6 lit. b du RGDP. 

 
• Dans le but de la gestion des cotisations sont traitées les coordonnées bancaires. 

La base juridique pour ce traitement est l’article 6 lit. b du RGDP. 
 
3. Transfert des données 

 
• Les données ne sont pas transférées à des tiers.  

 
• Il n’y a pas de transfert à des pays tiers. 

 
 
4. Durée de conservation 
 
•     Les données nécessaires à la gestion des membres (titre, nom, prénom, date de naissance, institution (adresse 

comprise), courriel) sont effacées deux ans après la fin de l’adhésion à l’association. 
 
•  Les données nécessaires à la gestion des cotisations (titre, nom, prénom, date de naissance, institution 

(adresse comprise), courriel, coordonnées bancaires) sont effacées au bout de dix ans. 
 
•  En cas de rétractation de l’autorisation d’utilisation, les données sont effacées immédiatement. 
 
5. Droits des personnes concernées 
 
Tout membre de l’association a un droit d’information (art 15 RGPD), de rectification (art. 16 RGPD), à 
l’effacement („droit à l’oubli“, art. 17 RGPD), à la limitation du traitement (art. 18 RGPD), un droit d’opposition au 
traitement (art. 21 RGPD) ainsi qu’un droit à la portabilité des données (art. 20 RGPD). Tout membre de 
l’association a le droit de retirer sa déclaration d’autorisation relative à la protection des données. Une telle 
rétractation n’altère pas la légalité du traitement ayant eu lieu entre la déclaration d’autorisation et la date de 
rétractation. L’association a par ailleurs un droit de recours auprès de l’autorité compétente pour la protection des 
données personnelles.  


